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100 PREMIERS JOURS

Alors que le monde est secoué par de profonds changements, l’Union européenne doit faire 
face à des défis nouveaux et sans précédent pour garantir sa compétitivité et sa sécurité. 
Les événements des dernières semaines rendent cette nécessité plus évidente que jamais. 
Notre Union doit être plus indépendante, plus autonome et mieux à même de se défendre 
contre les menaces, quelles qu’elles soient. 

Au cours des 100 premiers jours de son mandat, 
la Commission von der Leyen a déjà pris 
des mesures importantes pour atteindre ces 
objectifs. La Commission a lancé de nombreuses 
initiatives afin de stimuler la compétitivité 
de l’UE, de renforcer ses capacités de défense 
et d’accroître son niveau de préparation. 

Pendant les mois et les années à venir, nous allons, 
une fois de plus, devoir activer le mode de crise. 
La Commission est prête à relever ces nouveaux 
défis en prenant des mesures exceptionnelles 
d’une ampleur, d’une portée et d’une rapidité 
sans précédent.
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Au cours des 100 premiers jours de son mandat, la Commission von der Leyen a agi pour:

Rendre l’Europe plus compétitive
•	 La boussole pour la compétitivité fournit une feuille de route pour stimuler la compétitivité 

de l’Europe et garantir sa prospérité.

•	 Le pacte pour une industrie propre et le plan d’action pour une énergie abordable permettront 
de soutenir et de renforcer les industries européennes à forte intensité énergétique et les entreprises 
des technologies propres, tout en gardant le cap sur la neutralité climatique à l’horizon 2050.

•	Deux trains de mesures visant à simplifier les règles de l’UE ont été adoptés, afin de stimuler 
la compétitivité et de mobiliser des investissements supplémentaires. Ces mesures 
permettront d’économiser au total environ 6,3 milliards d’euros sur les coûts administratifs annuels 
et de mobiliser une capacité d’investissement supplémentaire de 50 milliards d’euros.

•	Deux dialogues stratégiques ont été entamés avec le secteur automobile et le secteur 
sidérurgique, respectivement, et des initiatives spécifiques seront présentées sur cette base, 
pour veiller collectivement à ce que l’avenir de ces industries se joue en Europe. Un plan d’action 
industriel pour le secteur automobile européen a déjà été adopté: il prévoit des mesures 
concrètes pour assurer la compétitivité de notre industrie automobile à l’échelle mondiale 
et préserver une base de production solide en Europe.

•	Une union des compétences, un plan d’action en matière de compétences de base 
et un plan stratégique pour l’éducation dans les STIM guideront le développement 
du capital humain et garantiront l’accès des entreprises européennes aux compétences 
dont elles ont besoin pour se développer et être plus compétitives.

•	 Jusqu’à présent, 23 commissaires ont organisé des dialogues avec les jeunes et, d’ici le 100ème jour, 
tous auront eu leurs échanges avec les jeunes.

•	Sept consortiums, représentant 1,5 milliard d’euros de financements nationaux et européens, ont été 
sélectionnés pour créer les premières fabriques d’IA en Europe. Il s’agit d’une étape majeure dans la 
mise en place d’un environnement propice à l’entraînement de modèles d’IA avancés. En outre, dans 
le cadre de la nouvelle initiative InvestAI, nous allons mobiliser 200 milliards d’euros en faveur 
d’investissements, dont 20 milliards d’euros seront consacrés aux gigafabriques d’IA.

•	Un acte législatif sur les médicaments critiques sera présenté dans les prochains jours afin 
que notre Union puisse compter sur un approvisionnement résilient et ininterrompu en médicaments 
critiques, même en temps de crise. 

•	Une initiative concernant l’union de l’épargne et de l’investissement sera lancée prochainement 
en vue de stimuler le capital-risque et de garantir la fluidité des investissements partout dans 
l’Union européenne.



Agir pour la sécurité en Europe
•	Avec le plan REARM Europe, la Commission entend mobiliser jusqu’à 800 milliards d’euros 

pour susciter une augmentation massive des dépenses européennes en matière 
de défense. Elle propose notamment d’activer la clause dérogatoire nationale, d’accorder 
150 milliards d’euros sous forme de prêts pour accélérer l’acquisition conjointe de capacités 
de défense paneuropéennes (SAFE), et de permettre aux États membres qui le souhaitent 
d’utiliser les programmes de la politique de cohésion pour augmenter les dépenses en 
matière de défense.

•	 Le livre blanc sur l’avenir de la défense européenne, qui sera présenté sous peu, 
recensera les besoins d’investissement supplémentaires et les possibilités de renforcer 
la défense européenne.

•	 L’Estonie, la Lettonie et la Lituanie ont été totalement déconnectées des réseaux russe 
et biélorusse et ont rejoint le réseau électrique continental européen. Ce résultat, obtenu grâce 
à 40 projets d’infrastructure et plus d’1,2 milliard d’euros de financement européen, 
intervient après 18 années d’investissements et de préparatifs. 

•	 Toute une gamme de mesures ont été prises pour renforcer la sécurité des câbles sous-
marins, notamment des actions de prévention, de détection, de réaction, de rétablissement 
et de dissuasion.

•	 La vision pour l’agriculture et l’alimentation établit une feuille de route dont le but est 
de soutenir les agriculteurs européens, de protéger notre sécurité alimentaire et de garantir 
l’avenir de l’agriculture et de l’alimentation en Europe. 

•	Nous avons proposé un plan d’action destiné spécifiquement à renforcer la cybersécurité 
des hôpitaux et des prestataires de soins de santé.



Rester inébranlables dans notre 
soutien à l’Ukraine
•	 Trois ans après le début de la guerre d’agression menée par la Russie, la présidente 

von der Leyen et le collège se sont rendus en Ukraine pour y rencontrer le président 
Zelensky et son gouvernement, en signe d’engagement indéfectible et de solidarité.

•	 La Commission est pleinement engagée dans un dialogue politique et diplomatique 
avec des partenaires dans le monde entier afin de parvenir à une paix juste 
et durable en Ukraine  qui respecte les intérêts de nos partenaires ukrainiens.

•	Nous avons versé à l’Ukraine 3 milliards d’euros au titre du programme d’assistance 
exceptionnelle, à rembourser avec le produit des avoirs russes immobilisés.

•	 La Commission a proposé un nouveau train de mesures de soutien visant 
à sécuriser le système énergétique de l’Ukraine et à permettre sa pleine 
intégration dans le marché européen de l’énergie.

•	Accord sur les bases juridiques de la création d’un tribunal spécial chargé de juger 
le crime d’agression contre l’Ukraine.

•	Adoption des 15e et 16e trains de sanctions à l’encontre de la Russie et de ceux 
qui facilitent ses agissements.
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Dialoguer avec le monde dans le cadre 
de partenariats gagnant-gagnant
• Des partenariats ambitieux ont été conclus avec le Mercosur, la Suisse et le Mexique. Les 

négociations commerciales avec la Malaisie ont également été réactivées
et un accord intérimaire sur le commerce conclu avec le Chili est entré en vigueur.

• La présidente von der Leyen et le collège se sont rendus en Inde pour consolider
les relations avec la plus grande démocratie au monde. Ils y ont rencontré le Premier 
ministre Modi et son gouvernement pour discuter d’un nouveau programme stratégique
et ont participé à la deuxième réunion du Conseil du commerce et des technologies UE-Inde.

• Signature du partenariat stratégique et global UE-Jordanie.

• La présidente von der Leyen a consolidé les relations avec la région des Caraïbes
lors du sommet de la CARICOM à la Barbade.

• Le collège a tenu des réunions avec le secrétaire général de l’OTAN, Mark Rutte,
et avec le président du Groupe de la Banque mondiale, Ajay Banga, pour discuter
de la coopération et des synergies.

• Un sommet UE-Afrique du Sud se tiendra dans les prochains jours au Cap
afin de renforcer notre coopération bilatérale avec ce pays.


